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InPPACT, c’est quoi ?
Le réseau InPPACT, “Initiatives Paysannes Pour une Agriculture Citoyenne et Territoriale” en Nord-Pas-de-Calais est une déclinai-
son régionale du Pôle InPACT à l’échelle nationale  : plateforme associative issue du rapprochement des réseaux associatifs agricoles 
et ruraux que sont l’AFIP, l’InterAFOCG, la FADEAR, la FNAB, la FNCIVAM , Accueil Paysan, le MRJC, Terre de Liens et le MIRAMAP.
La déclinaison de ce réseau en région rassemble un éventail encore plus large d’acteurs avec douze structures associées (cf. page 

12).

Ce réseau s’est créé afin de promouvoir une agriculture plus durable et paysanne, et proposer des alternatives concrètes aux agricul-
teurs sur leur exploitation, aux personnes souhaitant s’installer en agriculture et aux collectivités désireuses de voir se développer ou 
se maintenir une agriculture multifonctionnelle sur leur territoire. 

Les missions d’InPPACT sont :

• d’élaborer et diffuser des références et analyses sur l’agriculture durable et paysanne,
• d’accompagner les agriculteurs vers un changement de pratiques,
• de faire la promotion et d’appuyer techniquement l’installation et la transmission en agriculture durable,
• de créer des liens entre agriculture, citoyens et collectivités.
• de favoriser le dialogue entre  acteurs sur la question agricole sur les territoires.

Engagés depuis plusieurs années sur le terrain du développement agricole et rural en région Nord – Pas de Calais, nous soutenons le 
développement d’une agriculture citoyenne et territoriale, qui réponde aux attentes de la société :

• �Par la solidarité et la coopération, elle permet à des paysans nombreux de vivre de leur métier et favorise la création d’activités et le 
développement d’emplois en milieu rural.

• �En cohérence avec les spécificités de son territoire, elle préserve et valorise nos ressources en mettant en oeuvre des modes de 
production et d’élevage autonomes et économes, pour offrir à tous un environnement sain et des produits de qualité.

• �Elle participe au développement local, en privilégiant les relations de proximité et les échanges avec l’ensemble des acteurs du 
territoire.
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D
epuis quelques années, la prise en compte de l’agriculture 
va grandissante dans les territoires, que ce soit au niveau 
des communes, intercommunalités, Pays ou encore 
Parcs naturels régionaux. Si l’agriculture était hier 
perçue comme une réserve foncière, elle doit être vue 

aujourd’hui comme un espace alimentaire et de vie, au carrefour 
de multiples enjeux : création d’activités économiques, protection 
de la ressource en eau, aménagement du territoire, maintien des 
paysages, alimentation saine et de qualité, protection de la santé, 
maintien de la biodiversité, liens sociaux, innovation...

Pour mettre en oeuvre des politiques publiques adaptées à chacun 
de ces enjeux, les territoires disposent de nombreux outils, 
auxquels le réseau INPPACT peut apporter sa contribution : 
agenda 21, Trame Verte et Bleue, Plan Régional pour la Création et la 
Transmission en Agriculture (PRCTA), Plan Local de Développement 
Economique (PLDE), SAGE, SCOT, PLU, politique de la ville… 

Ces outils et politiques publiques, s’ils sont pensés en convergence 
et en complémentarité, favorisent une agriculture vivante et durable 
dans les territoires. 

Une agriculture qui touche à la fois à l’emploi, à l’alimentation et 
la santé, à l’environnement et à l’aménagement du territoire.

Une agriculture basée sur des pratiques conciliant impératifs 
économiques, environnementaux et sociaux.

Une agriculture pour laquelle le réseau InPPACT s’investit et peut 
accompagner les collectivités. 

Découvrez, dans ce document, exemples, approches et outils 
pour agir en faveur d’une agriculture citoyenne et durable.
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Avec plus de 40% des exploitants agricoles âgés de plus 
de 50 ans, l’agriculture du Nord-Pas de Calais traverse 
une importante période de transition démographique. 		
Ce sont potentiellement des milliers de paysans qui 
commencent à réfléchir à la transmission de leur outil 
de production.

En Région,on ne compte qu’une installation pour trois 
départs à la retraite. Dans la configuration actuelle, le 
renouvellement des générations en agriculture n’est pas 
du tout assuré.

En 1970, on comptait 48 430 fermes ; en 2008, il 
n’en existe plus que 13 800. Sur 750 exploitations qui 
disparaissent chaque année en Nord-Pas de Calais, 
seules 6 sont la conséquence de l’artificialisation urbaine. 
Les autres sont en grande partie rachetées et alimentent 
l’agrandissement de structures déjà importantes.

Favoriser l’emploi en 
agriculture et en  
milieu rural

Outils du réseau InPPACT en 
faveur de l’installation et de la 
transmission en agriculture 

Outils en faveur de l’installation 

Accompagnement à l’installation :

	 Le collectif “De l’envie au projet” pro-
pose un cycle de formations pour accom-
pagner les personnes souhaitant s’installer 
en agriculture biologique ou paysanne : ré-
flexion sur l’adéquation entre le projet d’ins-
tallation/projet de vie, analyse du système 
de production et de commercialisation...

Pour se tester à l’activité agricole avant ins-
tallation :

	 La couveuse Chrysalide permet de por-
ter juridiquement des personnes souhaitant 
se tester à l’activité agricole avant de créer 
leur entreprise.

	 L’espace-test du Germoir, à Ambricourt, 
est un espace agricole accueillant des per-
sonnes souhaitant tester leur activité en 
agriculture biologique pendant 1 à 2 ans 
(en complémentarité avec la couveuse 
“Chrysalide”).

 L’APTEA permet aux porteurs de pro-
jets d’être accueilli chez plusieurs paysans 
installés pendant une période d’au moins 
un an pour se tester au sein de différentes 
fermes, confronter leur projet aux réalités 
du métier et acquérir des compétences 
techniques et décisionnelles.

Financer l’installation en agriculture :

	AVENIR propose un prêt d’honneur 
(jusqu’à 12 000 €) en phase d’installation, 
avec un accompagnement à la création sur 
3 ans.

	Terre de Liens finance l’acquisition 
de foncier agricole (terre et bâti) via une 
épargne citoyenne et solidaire.

 L’Afocg propose un appui individuel et 
en groupe à la comptabilité et à la gestion.

	Le réseau InPPACT appuie les collectivi-
tés dans le repérage des opportunités fon-
cières pour favoriser les installations.

Démarches en faveur de l’insertion 
sur le territoire des personnes s’ins-
tallant en agriculture 

	Organisation de journées de sensibili-
sation des structures liées à l’installation 
agricole (MSA, CFE, point info installation, 
chambre d’agriculture...), animation de 
groupes locaux sur les territoires (Douaisis, 
Avesnois, Flandres...) pour faciliter la créa-
tion d’un réseau et l’intégration des nou-
veaux arrivants sur les territoires.

Outils en faveur de la transmission 

	 Le CEDAPAS propose des formations à 
destination des cédants, ainsi qu’un dia-
gnostic “Pass’ Transmission” visant à faire 
le point sur la transmissibilité de sa ferme et 
enclencher un accompagnement humain 
et technique de la transmission.

EMPLOI

AMÉNAGEMENT

ALIMENTATION

ENVIRONNEMENT

 Formation	  Accompagnement	  Édition	  Financements
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Le point de vue  
d’InPPACT
Les éléments qui expliquent le faible 
renouvellement des générations sont 
multiples :

• Une difficulté d’accéder au foncier 
agricole avec un prix du foncier très 
élevé en région (une moyenne de 
13 000  €  /  hectare en région contre 
5 000 € à l’échelle nationale) et des 
baux agricoles dont la cession est 
monnayée par les agriculteurs sortant 
(survalorisation de la transmission du 
capital d’exploitation)

• Un manque d’accompagnement 
humain des cédants

• Un manque d’incitation auprès des 
jeunes à s’installer sur des fermes à 
taille modeste, souvent multifonction-
nelles (et demandant une formation 
adaptée)

• Une politique agricole européenne 
qui promeut l’agrandissement au dé-
pend du maintien des petites fermes

• Un cadre souvent discriminant pour 
les personnes souhaitant s’installer en 
dehors du cadre familial (dits HCF) et/
ou qui ne viennent pas du milieu agri-
cole (dits hors cadre agricole ou HCA).

Le Bio et l’agriculture pay-
sanne créent des emplois et 
favorisent le maintien d’habi-
tants en milieu rural. Des 
habitants qui participent, à 
travers une activité ancrée 
dans les territoires, au main-
tien de la vie et de l’activité 
dans les campagnes.

Pour aller plus loin

Témoignage  Quand le Collectif 
accompagne une activité 
économique structurante pour 
le territoire
Le projet :	  

En 2010, à 50 ans et après une reconversion 
professionnelle, Denis Gheerardyn s’est 
installé à Offerkerque sur une surface de 8 
ha (10 ha à terme). Un hectare est consacré 
à un maraîchage diversifié et le reste,  aux 
céréales, foin, pommes de terre (le tout 
en bio). Denis vend en direct sur deux 
marchés ainsi que par internet : les clients 
passent commande par mail et récupèrent 
sur place les produits préparés. Une petite 
partie de l’espace est réservée à l’accueil 
pédagogique qu’il gère en partenariat avec 
une Association locale “JANAT”. 

Pour mener à bien son projet, Denis a été 
accompagné par le collectif “De l’Envie 
au Projet” ; l’ensemble des associations 
membres lui ayant apporté ses compétences.

> �L’AFIP  l’a soutenu pour la clarification 
de son projet à travers sa formation “De 
l’envie au Projet”

L’installation :

> �Accueil Paysan l’a accompagné et formé 
dans la mise en place d’un accueil 
pédagogique à la ferme. Une qualification 
qui a abouti à une labellisation Accueil 
Paysan pour cette activité. 

> �Avenir l’a accompagné pendant la 
maturation de son projet et a instruit sa 
demande de prêt d’honneur de 12 000€.

> �À Petit PAS l’a hébergé pendant un an 
dans sa couveuse Chrysalide. Durant 
cette période,  Denis a bénéficié du 
statut CAPE, d’ateliers collectifs ainsi 
que d’un appui en communication pour 
développer sa vente en ligne.

Le suivi :

> �Denis fait partie du CIVAM et participe aux 
marchés fermiers saisonniers organisés 
en Flandres.

> �Le Gabnor l’accompagne sur le suivi 
technique ainsi que pour le montage 
d’un dossier de financement (aide à la 
modernisation et dossier PAC).

> �Le CEDAPAS a réalisé avec lui le 
“Diagnostic Agriculture Paysanne” qui 
lui a permis, entre autres, d’évaluer son 
temps de travail et de son temps “privé”. 
Cela pour gagner en sérénité, en repos et 
en disponibilité et améliorer son activité, 
gage de durabilité. 

> L’AFOCG le suit dans sa comptabilité.

La redynamisation du territoire :

> Avec le groupe Côte Avenir (groupement 
de producteurs et productrices pour l’achat 
collectif de plantes et de semences), 
il réfléchit à la possibilité d’un accueil-
embauche partagé d’un porteur de projet. 
L’objectif est que le porteur de projet puisse 
se tester sur plusieurs fermes et que les 
producteurs engagés mutualisent  leurs 
savoir-faire paysans (APTEA).

> Il est adhérent à l’office de tourisme local 
et fait partie de la campagne commerciale 
“Le Calaisis on y prend goût  ”, dont un 
des principes et la coopération entre 
producteurs et restaurateurs. Il est 
actuellement en réflexion avec “Cap 
Calaisis” sur la création d’un magasin de 
producteurs locaux sur le territoire.

Ancré sur son territoire, Denis l’est ! Il est 
président de l’association des parents 
d’élèves de l’école de son fils, a participé à 
des événements locaux... en tant qu’acteur 
dans des spectacles de rues !

 Formation	  Accompagnement	  Édition	  Financements

> L’album “La couveuse Chrysalide”

> �Le diagnostic Agriculture Paysanne qui per-
met de mesurer et d’analyser les pratiques 
de l’agriculteur et le fonctionnement de 
la ferme à travers des indicateurs écono-
miques, sociaux et environnementaux.

> �“Une autre finance pour une autre agriculture”, 
ouvrage collectif coordonné par le MIRAMAP 

> Le guide «Des idées pour transmettre sa ferme»

> �La Lettre d’information du réseau CREFAD sur les 
dynamiques d’installation rurales en Massif Central

> «�Murmures» N°2 et N°7 sur les territoires

Des idées pour
transmettre
sa ferme

1



6

Depuis un siècle, l’attention portée par la population à son alimentation a évolué. 

La spécialisation des fermes a creusé les distances entre les bassins de production et de 
consommation, dépassant aujourd’hui l’échelle nationale ou européenne, et remet en 
question l’autonomie alimentaire des territoires.

Les paysans seraient-ils devenus dans ce contexte, de simples fournisseurs de matières 
premières ? Continuent-ils à jouer un rôle social vis-à-vis de la population ? Les choix qu’ils 
font sur leurs fermes relèvent-ils d’une simple question économique ?

Pour les associations du réseau InPPACT, être paysan, c’est être un acteur social, éco-
nomique et citoyen. Au travers de leurs activités et de leurs engagements, ils contribuent 
à la dynamique de leur territoire et à son développement. Un modèle agricole pérenne 
dépend tout autant de l’attitude des consommateurs, de leurs choix de consommation, 
que des choix des paysans et des relations sociales et économiques qu’ils nouent avec la 
société.

Produire, vendre, accueillir : 
paysans, un maillon
essentiel de la société

Outils du réseau InPPACT en 
faveur du développemement 
des circuits courts

Soutien aux projets 

	Accompagnement de projets de circuits-
courts : vente directe à la ferme, association 
AMAP, point de vente collectif, marché de 
producteurs,…

	Accompagnement de projets d’accueils 
(hébergement, accueil pédagogique, table 
paysanne,…).

	Appui à des initiatives existantes : suivi 
des adhérents et animation de temps de 
réflexion et de formation sur l’activité.

Appui aux dynamiques collectives et 
sensibilisation

	Temps de sensibilisation sur : l’équilibre 
alimentaire, la consommation responsable, 
le gaspillage alimentaire, ...

	Accompagnement des restaurants 
collectifs souhaitant s’approvisionner en 
produits Bio, locaux et durables.

	Visites participatives de fermes.

	Coordination de programmes sur 
l’accessibilité des produits Bio.

 Appui financier pour des projets et 
acquisition de foncier pour des projets agri-
ruraux.

ALIMENTATION

EMPLOI

ENVIRONNEMENT

AMÉNAGEMENT
 Formation	  Accompagnement	  Édition	  Financements
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Être « Paysan - accueillant » !
L’activité d’accueil permet aux paysans de 
vivre une relation particulière, basée sur 
une qualité de relations humaines égali-
taires et conviviales, répondant à leur vo-
lonté de créer un lien social et de partager 
leurs savoirs et savoir-faire avec leurs hôtes. 
De nombreuses activités peuvent être dé-
veloppées  : touristiques (hébergement, 
camping,…), pédagogiques (accueils de 
groupes, accueil d’enfants,…), sociales 
(accueils d’urgence, séjours de ruptures, 
…). 

Les paysans sont porteurs d’une culture qui 
peut contribuer par sa fonction éducative 
et pédagogique à une dynamique sociale, 
en apportant une forme d’épanouissement 
(familles, enfants, …) mais en répondant 
également à des problématiques sociales 
(personnes âgées, jeunes en difficultés, 
personnes en rupture sociale,…).

Vente en circuits-courts
Après de nombreuses dérives agro-indus-
trielles, les circuits courts recréent une gou-
vernance alimentaire partagée. Pour InP-
PACT, leur définition dépasse la question 
du nombre d’intermédiaires : ils ré-intègrent 
les aspects essentiels que sont la proximité 
géographique, la qualité de produits répon-
dant aux besoins alimentaires et aspirations 
de la population, la transparence sur les 
modes de culture et le choix d’une manière 
de produire et de consommer adaptée 
aux parties prenantes. Des modes les plus 
éprouvés  (marché de producteurs, vente à 
la ferme, tournée,…) jusqu’aux plus inno-
vants (AMAP, commandes, points de vente 
collectifs), chacun peut trouver le circuit 
court  qui lui convient !

Des formes collectives de 
production, de transformation 
et de vente
Les paysans coopèrent de plus en plus 
entre eux ou avec les consommateurs. 
Pour produire, ils achètent en commun leur 
matériel via, par exemple, des Coopératives 
d’utilisation de matériel agricole (CUMA), 
ou s’installent en collectif. Ils partagent des 
moyens de transformation (laboratoire, …). 
Ils se regroupent en association (Civam, 
Accueil Paysan) pour promouvoir leurs va-
leurs ou vendre ensemble. Ce partage peut 
aller de la simple vente d’un produit d’un 
agriculteur par un autre, à un GIE (Grou-
pements d’Intérêt Economique) permettant 

de fournir ensemble des clients communs 
ou un PVC (Point de Vente Collectif) propo-
sant une offre alimentaire paysanne dans 
des magasins tenus par les producteurs et 
situés au plus proche des villes. Des asso-
ciations de consommateurs ou consomma-
teurs-producteurs (les AMAP par exemple) 
permettent aussi aux citoyens de reprendre 
en main leur alimentation, par le choix du 
mode de production voire la participation 
aux prises de décision de la ferme ou à la 
production.

Témoignage  L’accessibilité 
sociale alimentaire

Étienne Tavernier, maraîcher bio en AMAP 
depuis 2012 dans le Cambrésis, a proposé 
à son AMAP la mise en place de paniers à 
prix accessibles pour des familles à faible 
revenu. Il a fallu dans un premier temps 
mettre en réseau toutes les parties pre-
nantes du projet : familles, centre social 
de Cambrai, paysan, CCAS, associations et 
relais locaux. Un dispositif mis en place en 
partenariat avec le Conseil Général du Nord 
a permis de cofinancer les paniers afin de 
les rendre plus accessibles aux familles.

Mais il ne suffit pas de lever le frein finan-
cier, d’autres facteurs nuisent à l’évolu-
tion des habitudes alimentaires : manque 
d’informations, isolement, ou encore des 
a priori sur les produits Bio et les circuits 
courts. Le centre social propose des cours 
de cuisine, essentiels pour accompagner 
les familles bénéficiaires, et propose de 
travailler sur les savoir-faire, les recettes, la 
confiance en soi, ou la résolution de diffi-
cultés passagères telle que la mutualisation 
du transport pour retirer le panier.

Le point de vue  
d’InPPACT
Les paysans se situent au point de 
convergence de plusieurs définitions 
de leur métier: celui qui produit, celui 
qui aménage, celui qui transmet. Tout 
ceci contribue à la création d’une 
identité culturelle spécifique du métier 
de paysan.

Nous pensons  que le monde 
paysan est un maillon essen-
tiel de la société. 
C’est pourquoi il faut encourager le fait 
que  les fermes  soient des lieux de 
rencontres:

• �pour permettre aux consommateurs 
de mieux comprendre la provenance 
de leur alimentation, les enjeux en-
vironnementaux et de santé, et leur 
permettre d’être en capacité de faire 
des choix éclairés, 

• �pour  encourager les paysans à ré-
fléchir collectivement  sur les modes 
de productions et de commercialisa-
tions,

• �pour questionner et développer le 
rôle social qu’ils peuvent jouer dans 
la société, 

• �pour diversifier leurs activités en lien 
avec le public et les consomma-
teurs.

Produire, vendre et accueil-
lir participe à restaurer la 
gouvernance et l’autonomie  
alimentaire des territoires.

Pour aller plus loin
> �Film FNAB IFORE : Le Bio accessible à tous 	(expérience 

des Biocabas accessibles en NPDC – 15’) et Manger Bio 
local en restauration collective, c’est possible (15’)

> �Guide pour une restauration collective Bio locale FNAB
> �Documentaire vidéo : “AMAP : pour une agriculture nour-

ricière”

> �Documentaire vidéo : “homo amapiens”
> �Livre : “AMAP, replaçons l’alimentation au cœur de notre 

société”
> �Outil d’accompagnement Accueil Paysan : « Développer un 

projet d’accueil »
> www.metiers-circuitscourts.org

 Formation	  Accompagnement	  Édition	  Financements
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Le cycle de vie des produits alimentaires, de la production à la consommation en passant 
par la transformation et la distribution engendrent des conséquences multiples sur les 
ressources naturelles, la santé, la biodiversité et le changement climatique.

Le traitement des pollutions d’origine agricole représente entre 6 et 12% de la facture 
d’eau des ménages, ce qui correspond à 800 à 2400€ de dépenses de potabilisation par 
hectare cultivé au niveau des champs captants*. 

Quant au sol, support de la production agricole, il s’agit d’une ressource naturelle très 
lentement renouvelable : en Europe, l’érosion moyenne (17 T/ha/an) est très supérieure 
à la vitesse de formation du sol (1T/ha/an)**. L’érosion hydrique, qui correspond à l’arra-
chement, au transport et au dépôt de terre d’une parcelle sous l’action de l’eau implique 
une perte de la fertilité des sols.

L’agriculture et la préservation de l’environnement peuvent se réinscrire dans un cercle 
vertueux des pratiques paysannes, biologiques et agro-écologiques.

Concilier agriculture et 
environnement : prévenir 
plutôt que guérir

* Commissariat général au Développement Durable, n°52 septembre 2011

**Commission des Communautés Européennes – 2002

Outils du réseau InPPACT en 
faveur de la préservation de 
l’environnement

 Le diagnostic de conversion (diagnostic 
sur les zones à enjeu eau), proposé 
gratuitement aux agriculteurs volontaires, 
vise à simuler les conséquences d’une 
conversion biologique sur la qualité de 
l’eau et sur les caractéristiques technico-
économiques de la ferme.

 Organisation de visites de fermes et 
partages d’expériences sur des pratiques 
alternatives.

 Animation collective croisant les regards 
d’élus et d’agriculteurs sur l’Agriculture Bio-
logique.

 Accompagnement de collectivités pour 
la signature de baux ruraux environnemen-
taux.

 Des fiches sur la « prévention de l’éro-
sion » et visites de fermes pour connaître 
les pratiques agricoles qui limitent l’érosion.

ENVIRONNEMENT

ALIMENTATION

AMÉNAGEMENT

EMPLOI

 Formation	  Accompagnement	  Édition	  Financements
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Le point de vue  
d’InPPACT
La durabilité du mode de production 
agricole passe par le maintien des 
éléments naturels qu’elle utilise quoti-
diennement pour produire : l’eau, l’air, 
le sol... 

Lorsque la gestion de ces 
ressources s’appréhende de 
manière curative, le coût 
supporté par le citoyen 
dans sa facture d’eau est 
plus important que si des 
actions préventives avaient 
été entreprises. 
La lutte curative contre l’érosion a 
donc un coût pour la société : ouvrages 
hydrauliques coûteux, nettoyage et ré-
fection des chaussées, indemnisation 
des particuliers... L’exemple de Mu-
nich nous montre que « cela revient 
27 fois moins cher de mettre en place 
des mesures préventives que d’enga-
ger des actions de dépollution de l’eau 
». Le cahier des charges de l’agricul-
ture biologique interdit par exemple 
l’utilisation de produits phytosanitaires 
de synthèse. 

Pour respecter ces exigences, les 
agriculteurs en démarche d’agricul-
ture paysanne mettent en place un 
ensemble de pratiques agricoles pré-
ventives telles que des rotations de 
cultures plus longues et diversifiées, 
l’utilisation de variétés résistantes et 
adaptées au contexte pédoclimatique, 
des surfaces en herbe importantes, 
l’implantation de bandes fleuries 
ou encore la préservation et l’instal-
lation de haies. L’ensemble de ces 
pratiques, basées sur des systèmes 
autonomes et économes, permettent 
de maintenir une diversité biologique, 
d’améliorer la qualité des sols, de pro-
téger la ressource en eau ou encore 
de limiter l’érosion et le ruissellement. 

Protection de l’eau à Saint Aubin Sars 
Poteries :

En 2008, le grenelle de l’environnement 
fixait un objectif ambitieux de 6% de SAU 
Bio à atteindre dès 2012... Et ce chiffre a 
été atteint cette année-là sur les champs 
captant d’Airon St Vaast (PNR Avesnois)  ! 
Une réussite dûe à une animation forte et 
un dialogue permanent avec le monde agri-
cole dans le cadre de l’ORQUE (Opération 
de Reconquête de la QUalité de l’Eau) : 14 
diagnostics de conversion, 8 simulations 
technico-économiques, une trentaine de 
visites de fermes, des formations, le soutien 
des laiteries via une prime à la conversion...

Cette dynamique a enclenché un cercle 
vertueux des changements de pratiques 
sur l’ensemble du territoire de l’Avesnois en 
amplifiant les conversions locales : la dé-
monstration par l’exemple du passage à la 
Bio d’agriculteurs conventionnels intéresse, 
sécurise, rassure, donne envie et lève les 
freins au changement.

Témoignages  Encourager les solutions préventives  
dans la protection de l’eau

Concertation avec les agriculteurs du 
territoire à Quesnoy sur-Deûle : 

Pour répondre à l’objectif de développer 
l’agriculture biologique inscrit dans son 
Agenda 21, la commune de  Quesnoy-sur-
Deûle a décidé d’exonérer de la taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties les terres 
cultivées en bio. Cette décision, avant tout 
symbolique, avait pour principal objectif de 
provoquer un dialogue sur la Bio avec les 
agriculteurs. L’idée étant de ne pas cher-
cher à convaincre, mais plutôt d’instaurer 
un climat de confiance entre agriculteurs, 
élus, chambre d’agriculture et de partager 
les expériences. Agriculteurs et collectivités 
ont ainsi appris à mieux se connaître et se 
comprendre, à travailler sur leurs représen-
tations mutuelles et à imaginer des actions 
répondant à leurs besoins et craintes pour 
faire évoluer les pratiques.

Pour aller plus loin

> �ORQUE et développement de l’AB : des synergies 
au service des territoires, GABNOR

> �L’Agriculture Biologique, un choix pour une eau 
de qualité, GABNOR

> �Les Services environnementaux pour construire 
une économie agricole durable, GABNOR

> �Parole de producteurs d’eau potable, GABNOR

> �L’Agriculture biologique favorise la Biodiversité, 
GABNOR

> �Agriculture Biologique et environnement : des 
enjeux convergents, par Philippe FLEURY, éduca-
gri éditions

> �Fiches « Une agriculture paysanne et durable 
pour prévenir l’érosion », CEDAPAS

> �DVD L’agriculture paysanne en Nord-Pas de Calais, 
«Chemins d’Hommes», CEDAPAS

> �Film FNAB IFORE : Qualité de l’eau et agriculture, 
démarches exemplaires dans l’ouest de la France

Une publication

Cette publication expose le point de vue des 
agriculteurs bio du Nord-Pas-de-Calais sur les 
services environnementaux qu’ils fournissent. 
Leur volonté est de les voir reconnus et inscrits 
dans la construction d’une économie agricole 
durable au sein du territoire. 

La reconnaissance de ces bénéfices est un enjeu 
majeur et une étape indispensable à l’évolution de  
notre rapport à l’agriculture au sein du territoire. 
Ainsi, le GABNOR a fait de cette thématique le 
point central de sa dernière Journée d’Automne 
organisée le 29 novembre 2011. 

A travers les témoignages recueillis lors de cet 
événement, se dessinent les opportunités que 
représente cette démarche préventive pour les 
territoires.

Les services environnementaux 
pour construire une économie 

agricole durable
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La terre est une ressource précieuse car limitée et non-renouvelable. Pourtant, entre 
agriculture, industrie, habitat et loisirs, elle est aujourd’hui fragilisée par des usages et des 
aménagements qui s’intensifient, venant compromettre sa qualité et sa durabilité. Elle est 
devenue enjeu de fortes concurrences d’utilisation et de propriétés. Les choix d’aménage-
ment des sols et la qualité de leur utilisation sont donc des questions de première impor-
tance dans l’intérêt général de la population.

En France, une surface agricole équivalant à un département disparaît tous les 12 ans 
et 200 fermes disparaissent chaque semaine.

Face à ces constats et dans une région Nord-Pas de Calais 
fortement peuplée, les collectivités locales jouent un rôle 
clé dans la répartition et l’utilisation des terres. Ce sont elles 
qui, en articulant leurs politiques locales avec les dispositifs 
et outils nationaux et européens, peuvent intervenir pour le 
maintien des terres agricoles et favoriser le choix d’une agri-
culture durable.

Prendre en compte l’agriculture 
paysanne et biologique dans 
l’aménagement du territoire

Les outils que le réseau 
InPPACT peut mobiliser pour 
appuyer les collectivités dans 
leurs démarches

Outils d’acquisitions foncières 

	 La Foncière Terre de Liens permet de 
collecter l’épargne de citoyens pour faire 
l’acquisition de foncier agricole (terres et 
bâti) et y favoriser l’installation d’agricul-
teurs souhaitant pratiquer une agriculture 
durable. La Foncière contractualise avec 
les agriculteurs à travers un bail rural com-
prenant des clauses environnementales, 
afin d’encadrer l’usage qui est fait de la 
terre.

 La Fondation Terre de Liens, recon-
nue d’utilité publique, permet de recevoir 
des dons ou des legs de foncier agricole 
(terres et bâti). Elle peut également rece-
voir des lignes d’investissement publiques 
pour faire l’acquisition de foncier sur un 
territoire. Elle garantie l’usage de ce foncier 
agricole en agriculture durable sur le très 
long terme, à travers un bail rural environ-
nemental établi entre elle et les cultivateurs 
qui se succèdent sur les terres.

Outils d’accompagnement sur l’accès 
au foncier agricole pour une agricul-
ture durable

 Sensibilisation et formation de cédants à 
la transmission.

	 Le Guide méthodologique Terre de 
Liens «Le Rôle des collectivités dans l’ac-
cès au foncier agricole».

	 Formation des techniciens et des élus 
des collectivités sur les questions relatives à 
l’accès au foncier agricole.

AMÉNAGEMENT

ENVIRONNEMENT

EMPLOI

ALIMENTATION
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Le point de vue  
d’InPPACT
Par sa transversalité, l’agriculture est 
un sujet incontournable du dévelop-
pement économique et de l’aménage-
ment durable du territoire à travers les 
aspects suivants :
• �l’arbitrage sur l’usage du foncier 

agricole,
• �le maintien du patrimoine : le pay-

sage, le bâti ancien en milieu rural,
• �l’organisation spatiale : la vocation 

agricole des espaces, la circulation 
des engins agricoles et la structura-
tion des exploitations (parcellaire et 
bâtiments) ainsi que la localisation 
des différents acteurs économiques 
des filières agro-alimentaires (stoc-
kage, transformation, distribution),

• �la préservation des ressources na-
turelles : pratiques agronomiques 
en faveur de la préservation de la 
biodiversité, de la qualité de l’eau et 
des sols.

Ainsi les choix d’aména-
gement peuvent, par voie 
réglementaire ou par le 
dialogue suscité lors de 
l’élaboration de documents 
ou de politiques d’amé-
nagement, participer à un 
développement agricole 
durable sur le territoire. 
A ce titre, les collectivités ont un rôle 
important à jouer pour :
• �préserver le foncier agricole,
• �aider à l’accès au foncier en partici-

pant à la mobilisation de terres et de 
fermes (repérage, stockage, trans-
mission),

• �faciliter les acquisitions de foncier 
en mobilisant différents acteurs du 
foncier et différentes ressources 
financières,

• �établir une politique foncière cohé-
rente avec le projet agricole local,

• �définir une politique de gestion du 
foncier agricole,

• �orchestrer le dialogue entre les diffé-
rents acteurs.

Témoignage  Un appui local 
pour un projet novateur : le 
Germoir à Ambricourt
Depuis plus de 7 années, l’AFIP (Associa-
tion de Formation et d’Information Pour 
le développement des initiatives rurales) 
anime et coordonne l’espace-test agricole 
du Germoir. Sur 4 hectares de terres label-
lisées en Agriculture Biologique, des por-
teurs de projets peuvent se tester concrè-
tement au métier de maraîcher, dans un 
cadre sécurisant et adapté à leurs besoins. 
Ce lieu d’expérimentation est le premier en 
fonctionnement sur le territoire français. 

Le rôle décisif de la collectivité

En 2005, l’AFIP est une association jeune 
(créée en 2001), localisée près d’Arras, 
(à Saint Laurent Blangy) qui dispose d’un 
budget limité. Et lorsqu’arrive en tête des 
responsables de cette structure l’idée de 
créer un espace-test agricole, le manque de 
moyens financiers se fait vite ressentir ! Le 
choix s’oriente vers la commune d’Ambri-
court, grâce à Marc Boutin, agriculteur à la 
retraite souhaitant transmettre sa ferme bio 
pour un projet fort de sens. L’AFIP ne pou-
vant pas assumer seule le poids de cette 
transaction, ce sera la Communauté de 
Communes de Fruges qui achètera, à titre 
provisoire, le site du Germoir, en assurant 
l’avance de trésorerie indispensable. Cette 
volonté politique locale a permis aux diffé-
rents acteurs présents de lancer concrète-
ment ce projet d’expérimentation agricole. 
Après un complexe montage juridique et fi-
nancier assuré par l’AFIP, le site du Germoir 
sera finalement racheté à la Communauté 
de Communes et divisé en deux parties :

• �une SCI (Société Civile Immobilière) avec 
l’AFIP comme actionnaire associé majo-
ritaire. Cette SCI gère la partie « immobi-
lière  » dont la pépinière d’entreprises et 
d’associations, coordonnée par l’associa-
tion.

• �la partie agricole, propriété de la Foncière 
Terre de Liens. Cela comprend le han-
gar agricole mais aussi les 4 hectares de 
terres nécessaires au test maraîcher.

Témoignage  La préservation 
des terres agricoles grâce aux 
documents d’urbanisme : 
le SCOT de la Presqu’île de 
Guérande-Atlantique
En 2004, la communauté de communes de 
la Presqu’île de Guérande-Atlantique s’est 
lancée dans la réalisation d’un diagnostic 
agricole destiné à construire sa stratégie 
territoriale. Ce diagnostic a mis en lumière 
l’attractivité du territoire pour les porteurs 
de projets, notamment sur des projets en 
circuits courts, mais aussi leurs difficultés 
d’installation liées au foncier. Car si une 
forte concurrence est exercée sur le foncier 
au sein de la profession même, elle l’est 
aussi par les autres usages (notamment de 
loisirs), sans oublier la forte spéculation sur 
des terres et bâtis d’une région à la position 
géographique attractive.

Dans le cadre du SCOT, 18 000 hectares 
d’Espaces Agricoles Pérennes (EAP) à 
plus de 20 ans ont été localisés, insti-
tuant une protection préférentielle de ces 
espaces les plus stratégiques (notamment 
en zones littorales où le développement des 
friches traduit un espoir de changement de 
destination des terres pour certains proprié-
taires) : cette qualification vise à dissuader 
tout espoir de spéculation foncière. Cette 
politique agricole locale a été appuyée par 
des dispositifs de veille foncière et de car-
tographie de terres. Elle a également été 
renforcée par une logique de “projet agri-
cole” : des projets de candidats à l’installa-
tion aussi bien que de collectivités qui sou-
haitent créer des activités orientées vers les 
circuits-courts ou compenser l’emprise de 
projets communautaires.

Pour aller plus loin

> Le guide “Le rôle des collectivités dans l’accès au 
foncier agricole”, édité par Terre de Liens Nord-Pas de 
Calais

> �Le guide “L’accès collectif et solidaire au foncier et au 
bâti”, édité par Avenir, Relier et Terre de Liens

> Le guide “Agir sur le foncier agricole, un rôle essentiel 
pour les collectivités locales”, édité par Terre de Liens
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InPPACT 
Initiatives Paysannes Pour une Agriculture Citoyenne et Territoriale 

31, rue Principale  
62310 AMBRICOURT 
contact@inppact.org

AVENIR
Association pour la Valorisation Économique 
des Nouvelles Initiatives Rurales

Maison des Paysans  
40, av Roger Salengro  
62223 ST Laurent Blangy 
Tél : 03 21 24 31 52 
contact@avenir5962.org

CEDAPAS
Centre d’Études pour le Développement d’une 
Agriculture Plus Autonome et Solidaire

Maison des Paysans  
40, av Roger Salengro  
62223 SAINT LAURENT BLANGY 
Tél.: 03 21 24 31 54  
cedapas.npdc@orange.fr

CIVAM
Centre d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture 
et le Milieu rural

Centre de formation horticole de Lomme
77 rue de la Mitterie
BP 329
59463 LOMME
Tél : 03 20 09 95 36
contact@civam-nordpasdecalais.fr

GABNOR
Groupement des Agriculteurs Biologiques en 
Nord Pas De Calais

ZI Le Phalempin  
59133 PHALEMPIN 
Tél : 03 20 32 25 35 
secretariat@gabnor.org

Réseau des AMAP
Associations pour le Maintien d’une 
Agriculture Paysanne

Maison des Paysans 40, av Roger Salengro 
62223 ST LAURENT BLANGY 
Tél : 03 21 23 00 53 
contact@amap5962.org

Terre de Liens Nord-Pas de Calais
81, rue Gantois 
59000 LILLE 
Tél : 03 20 74 43 83  
npdc@terredeliens.org

N

Accueil Paysan
1, rue du moulin 
59190 HAZEBROUCK 
Tél : 03 28 48 09 39 
accueilpaysan59.62@wanadoo.fr

ADEARN
Association pour le Développement de l’Emploi 
Agricole et Rurale en Nord-pas de calais 
40 avenue Roger Salengro
62223 SAINT LAURENT BLANGY
Tél / Fax: 03.21.24.31.53
contact@adearn.fr

AFIP
Association de Formation et d’Information 
Pour le développement des initiatives rurales
31, rue Principale  
62310 AMBRICOURT 
Tél : 03 21 04 39 69 
afip5962@free.fr 

AFOCG
Association de Formation Collective à la 
Gestion 
1, rue du Moulin  
59190 HAZEBROUCK 
Tél : 03 28 41 31 81 
afocg5962@yahoo.fr

A Petits PAS
Pour une Alternative Solidaire
16, route de Canlers  
62310 Ruisseauville  
Tél : 03 21 41 70 07
equipe@apetitspas.net

5, Avenue Louis Loucheur
59440 Avesnes sur Helpe
Tel: 03 27 64 05 79

ARCADE Paysans et Ruraux Solidaires 
1, rue du Moulin  
59190 Hazebrouck  
Tél : 03 28 41 39 39
arcade.secretariat@orange.fr

31, rue Principale  
62310 Ambricourt  
Tél : 03 21 04 96 25

5, av. L. Loucheur  
59440 Avesnes sur Helpe  
Tél : 03 27 57 88 42

Avec le soutien de :


